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>Les circulaires RASED et Clis sont parues au BO du 27 août 2009
- la circulaire 2009-088 sur « les fonctions des enseignants spécialisés des Rased dans le traitement de la difficulté scolaire à l'école primaire » lien  http://www.education.gouv.fr/cid42619/mene0915410c.html 
 Le texte clarifie les missions des enseignants spécialisés des RASED, ceux des enseignants spécialisés sédentarisés qui sont bien membres du RASED à part entière. 

· la circulaire 2009-087concernant la «scolarisation des élèves handicapés à l'école primaire : actualisation de l’organisation des classes pour l’inclusion scolaire». 
Lien http://www.education.gouv.fr/cid42618/mene0915406c.html 
Ce texte devrait avoir un caractère provisoire, car de nouveaux textes concernant notamment les UPI, ainsi que l'organisation et le pilotage des dispositifs de scolarisation devraient voir le jour d'ici décembre 2009.
en PJ : l’affichette à diffuser aux collègues des écoles rased et clis 
> Enseignements adaptés : formation 
Modules de formation d’initiative nationale pour la scolarisation des élèves handicapés - année 2009-2010 
circulaire n° 2009-082 du 7-7-2009 (⇒ > MENE0900552C) Les modules sont regroupés en 5 thématiques : scolarisation des élèves handicapés dans le second degré, troubles envahissants du développement, développement de compétences pour l'enseignement de la L.S.F., troubles importants du comportement, troubles sévères des apprentissages. Vous trouverez, en annexe à la circulaire, la liste des modules prévus en 2009-2010. Date du recueil des candidatures à ces formations qui seront regroupées au niveau académique par le responsable académique de la formation continue des enseignants pour transmission avant le 30  septembre 2009, délai de rigueur 

> AVS : 

Décret n° 2009-993 du 20 août 2009 portant application du dernier alinéa de l'article L. 351-3 du code de l'éducation        http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020987986&dateTexte=&categorieLien=id
L’adoption d’un amendement au projet de loi sur la « mobilité dans la fonction publique »* a pour objectif de renouveler le contrat de 5 000 assistants vie scolaire individuels arrivé à échéance le 30 juin, accompagnants habituels des élèves handicapés, après accord entre l'inspecteur d'académie et la famille. Ils devront cependant être embauchés par une association ayant fait l'objet d'un agrément et ayant conclu une convention avec le ministère de l'Éducation nationale. Le financement sera assuré par l'État. Le SE-UNSA dénonce cette solution de fortune qui ne s’oriente vers aucune réflexion sur une réelle formation qualifiante permettant à ces personnels de s’orienter vers des carrières où leur expérience professionnelle pourrait être reconnue dans des champs professionnels existants. 
Voir aussi lettre du CNCPH à X Darcos sur les fins de contrats AVS
>Transport d’un élève handicapé/Véhicule personnel de l’enseignant
Un enseignant ayant un élève handicapé peut-il utiliser son véhicule personnel pour transporter l’enfant et son fauteuil lors d’une sortie scolaire ?
En référence à la note de service n° 86-101 du 5 mars 1986, il est interdit d’utiliser son véhicule personnel pour transporter des élèves sauf cas particulier.

Il appartient « soit aux recteurs pour le second degré, soit aux inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de l’Éducation nationale, ou aux inspecteurs départementaux de l’Éducation nationale qu’ils auront désignés pour l’enseignement élémentaire, d’autoriser le transport dans les véhicules personnels des enseignants des élèves du cours préparatoire à la fin du premier cycle de l’enseignement du second degré ». À cette autorisation s’ajoute l’obligation pour l’enseignant de contracter une assurance particulière. Dans le cas d’un transport d’enfant handicapé il faut vérifier si le véhicule est bien adapté.

« Le recours à l’utilisation des véhicules personnels ne doit pas constituer une solution de facilité mais une mesure supplétive, utilisée en dernier recours, et donc, exceptionnellement, en cas d’absence d’un transporteur professionnel ou de refus de celui-ci ».
Pour éviter toutes les démarches, il est préférable que l’école fasse appel à un transporteur spécialisé.

En cas de frais supplémentaires liés à ce transport, des financements pourront être recherchés auprès des collectivités territoriales. Enfin, la cellule Handiscol’ précise que si la participation d’un enfant handicapé ne peut être envisagée « des formules lui permettant d’y participer à distance peuvent être recherchées ».

Prévoir les dispositions pratiques nécessaires dans le cadre du PAI.
 Références : Note de service n° 86-101 du 5 mars 1986 relative à l’utilisation du véhicule personnel

Guide pour la scolarisation des enfants et adolescents handicapés (mai 2008) : à télécharger sur le site www.education.gouv.fr 
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